
CATANA GROUP 
Société anonyme à Conseil d’administration 

au capital de 15 353 089 euros 
Siège social : Zone Technique Le Port 

66140 CANET EN ROUSSILLON 
390 406 320 RCS PERPIGNAN 

Nous avons l’honneur de vous informer que l’assemblée générale mixte de notre société se tiendra le 24 
février 2022, à 10 heures, au siège social, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

De la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire : 

1) Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 août 2021 - approbation des dépenses et 
charges non déductibles fiscalement ; 

2) Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 août 2021 ; 

3) Affectation du résultat de l’exercice et fixation du dividende ; 

4) Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés et 
approbation de ces conventions ; 

5) Fixation de la rémunération des membres du Conseil d’Administration, 

6) Approbation de la politique de rémunération du président directeur général conformément à l’article L. 
22-10-8 II du Code de commerce ; 

7) Approbation de la politique de rémunération du directeur général délégué, à compter du 1er mars 
2022, conformément à l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce sous condition suspensive de sa 
nomination ; 

8) Approbation de la politique de rémunération des administrateurs conformément à l’article L. 22-10-8 II 
du Code de commerce ; 

9) Approbation de l’ensemble des rémunérations versées ou attribuées aux mandataires sociaux au titre 
de l’exercice clos le 31 août 2021 conformément à l’article L. 22-10-34 I du Code de commerce ; 

10) Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 août 
2021 à Monsieur Olivier Poncin, président-directeur général ; 

11) Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de faire racheter par la société ses propres 
actions dans le cadre du dispositif de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, durée de 
l’autorisation, finalités, modalités, plafond. 

De la compétence de l’Assemblée Générale extraordinaire : 

12) Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’annuler les actions rachetées par la société 
dans le cadre du dispositif de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, durée de l’autorisation, 
plafond ; 

13) Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par 
incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes, durée de la délégation, montant nominal maximal 
de l’augmentation de capital, sort des rompus ; 

14) Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour émettre des actions ordinaires 
et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre (de la 
société ou d’une société du groupe) avec maintien du droit préférentiel de souscription, durée de la 
délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, faculté d’offrir au public les titres 
non souscrits ; 



15) Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour émettre des actions ordinaires 
et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre (de la 
société ou d’une société du groupe) avec suppression de droit préférentiel de souscription et délai de 
priorité facultatif par offre au public à l’exclusion d’offres visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier et/ou en rémunération de titres dans le cadre d’une offre publique d’échange, 
durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté 
de limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres non souscrits ; 

16) Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour émettre des actions ordinaires 
et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre (de la 
société ou d’une société du groupe), avec suppression de droit préférentiel de souscription par une 
offre visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, durée de la délégation, montant 
nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des 
souscriptions ou de répartir les titres non souscrits ; 

17) Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription, de fixer, dans la 
limite de 10 % du capital par an, le prix d’émission dans les conditions déterminées par l’assemblée ; 

18) Autorisation d’augmenter le montant des émissions en cas de demandes excédentaires, 

19) Délégation à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 10 % du capital en 
vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital, durée de la délégation ; 

20) Délégation à donner au Conseil d’Administration en vue de mettre en harmonie les statuts de la société 
avec les dispositions législatives et règlementaires ; 

21) Mise en harmonie de l’article 8 II alinéa 2 « Forme et transmission des actions » de la Société afin de le 
mettre en conformité avec les dispositions relatives à la procédure d’identification des actionnaires au 
porteur ; 

22) Mise en harmonie de l’article 16 I alinéa 1 « pouvoirs du conseil d’administration » de la Société afin de 
le mettre en conformité avec les dispositions relatives aux pouvoirs du conseil d’administration ; 

23) Pouvoir pour les formalités. 

L’assemblée se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d’actions qu’ils possèdent. Seuls 
pourront participer à l’assemblée générale, les actionnaires justifiant de l'enregistrement comptable des 
titres à leur nom ou à celui de l'intermédiaire inscrit pour leur compte au deuxième jour ouvré précédant 
l'assemblée, soit le 22 février 2022 à zéro heure, heure de Paris : 

– soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, 
– soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité. 

L’inscription des titres au porteur est constatée par une attestation de participation délivrée par 
l’intermédiaire habilité. Pour pouvoir participer à l’assemblée, cette attestation de participation doit être 
transmise à CACEIS Corporate Trust - service Assemblées Générales Centralisées, 14 rue Rouget de Lisle, 
92862 ISSY LES MOULINEAUX Cedex 9, en vue d’obtenir une carte d’admission ou présentée le jour de 
l’assemblée par l’actionnaire qui n’a pas reçu sa carte d’admission. 
A défaut d'assister personnellement à l'assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois 
formules suivantes : 
a) Donner une procuration à la personne de leur choix dans les conditions de l’article L. 22-10-39 du Code 
de commerce ; 
b) Adresser une procuration à la société sans indication de mandat ; 
c) Voter par correspondance. 



Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration est joint au présent courrier et mis en 
ligne sur le site de la société http://www.catanagroup.com/fr/#invest. 

Pour être comptabilisé, le formulaire unique de vote, complété et signé, devra être réceptionné chez 
CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-
LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de l'assemblée. 

Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d'admission ou une attestation de participation, il ne peut plus choisir un autre mode de participation à 
l'assemblée, sauf disposition contraire des statuts. 

Lorsque l’actionnaire désigne un mandataire, il peut notifier cette désignation en renvoyant le formulaire 
signé scanné par voie électronique, accompagné de la photocopie recto verso de sa carte d’identité, à 
l’adresse suivante : david.etien@catana.group.com ou par fax au 05.46.00.87.29. La procuration ainsi 
donnée est révocable dans les mêmes formes. 

Les documents préparatoires à l’assemblée visés à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce sont mis en 
ligne sur le site de la société http://www.catanagroup.com/fr/#invest depuis le 3 février 2022. 

Il est précisé que le texte intégral des documents destinés à être présentés à l’assemblée conformément 
notamment aux articles L.225-115 et R. 225-83 du code de commerce sont à disposition au siège social et 
disponibles sur le site Internet de la société (http://www.catanagroup.com/fr/#invest). 

Tout actionnaire pourra adresser au Président du conseil d’administration de la société, jusqu’au quatrième 
jour ouvré précédant la date de l'assemblée générale, soit le 18 février 2022, des questions écrites, 
conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce. Ces questions écrites devront 
être envoyées, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au siège social ou par 
voie de télécommunication électronique à l’adresse suivante david.etien@catana.group.com. Elles devront 
être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 

Sont joints à la présente : 

– le formulaire de vote par correspondance et par procuration, 
– l’exposé sommaire, 
– l’ordre du jour et les projets de résolutions de l’assemblée générale,  
– une formule de demande d'envoi de documents et renseignements complémentaires. 

Veuillez agréer, cher actionnaire, l’expression de nos sentiments distingués. 

Le Conseil d’administration 



 
 

CATANA GROUP 
Société anonyme 

au capital de 15 353 089 euros 
Siège social : Zone technique, le Port 

66140 CANET-EN-ROUSSILLON 
390 406 320 RCS PERPIGNAN 

(la « Société ») 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 24 FEVRIER 2022 

PROJET D’ORDRE DU JOUR 

De la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire : 

1) Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 août 2021 - approbation des dépenses et 
charges non déductibles fiscalement ; 

2) Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 août 2021 ; 

3) Affectation du résultat de l’exercice et fixation du dividende ; 

4) Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés et 
approbation de ces conventions ; 

5) Fixation de la rémunération des membres du Conseil d’Administration, 

6) Approbation de la politique de rémunération du président directeur général conformément à l’article 
L. 22-10-8 II du Code de commerce ; 

7) Approbation de la politique de rémunération du directeur général délégué, à compter du 1er mars 2022, 
conformément à l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce sous condition suspensive de sa 
nomination ; 

8) Approbation de la politique de rémunération des administrateurs conformément à l’article L. 22-10-8 II 
du Code de commerce ; 

9) Approbation de l’ensemble des rémunérations versées ou attribuées aux mandataires sociaux au titre de 
l’exercice clos le 31 août 2021 conformément à l’article L. 22-10-34 I du Code de commerce ; 

10) Approbation des éléments de rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 août 2021 
à Monsieur Olivier Poncin, président-directeur général ; 

11) Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de faire racheter par la société ses propres 
actions dans le cadre du dispositif de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, durée de l’autorisation, 
finalités, modalités, plafond. 

De la compétence de l’Assemblée Générale extraordinaire : 

12) Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’annuler les actions rachetées par la société 
dans le cadre du dispositif de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, durée de l’autorisation, 
plafond ; 

13) Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par 
incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes, durée de la délégation, montant nominal maximal de 
l’augmentation de capital, sort des rompus ; 

14) Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour émettre des actions ordinaires 
et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre (de la société 
ou d’une société du groupe) avec maintien du droit préférentiel de souscription, durée de la délégation, 
montant nominal maximal de l’augmentation de capital, faculté d’offrir au public les titres non souscrits ; 



 
 

15) Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour émettre des actions ordinaires 
et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre (de la société 
ou d’une société du groupe) avec suppression de droit préférentiel de souscription et délai de priorité 
facultatif par offre au public à l’exclusion d’offres visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier et/ou en rémunération de titres dans le cadre d’une offre publique d’échange, durée de la 
délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter 
au montant des souscriptions ou de répartir les titres non souscrits ; 

16) Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour émettre des actions ordinaires 
et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre (de la société 
ou d’une société du groupe), avec suppression de droit préférentiel de souscription par une offre visée 
au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, durée de la délégation, montant nominal 
maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscriptions 
ou de répartir les titres non souscrits ; 

17) Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription, de fixer, dans la 
limite de 10 % du capital par an, le prix d’émission dans les conditions déterminées par l’assemblée ; 

18) Autorisation d’augmenter le montant des émissions en cas de demandes excédentaires, 

19) Délégation à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 10 % du capital en vue 
de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital, durée de la délégation ; 

20) Délégation à donner au Conseil d’Administration en vue de mettre en harmonie les statuts de la société 
avec les dispositions législatives et règlementaires ; 

21) Mise en harmonie de l’article 8 II alinéa 2 « Forme et transmission des actions » de la Société afin de le 
mettre en conformité avec les dispositions relatives à la procédure d’identification des actionnaires au 
porteur ; 

22) Mise en harmonie de l’article 16 I alinéa 1 « pouvoirs du conseil d’administration » de la Société afin de 
le mettre en conformité avec les dispositions relatives aux pouvoirs du conseil d’administration ; 

23) Pouvoir pour les formalités. 

TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

RESOLUTIONS A CARACTERE ORDINAIRE 

PREMIERE RESOLUTION – APPROBATION DES COMPTES ANNUELS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 AOUT 2021 – 
APPROBATION DES DEPENSES ET CHARGES NON DEDUCTIBLES FISCALEMENT 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des 
commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 août 2021, approuve, tels qu’ils ont été présentés, les 
comptes annuels arrêtés à cette date se soldant par un bénéfice de 293 395,62 €. 

L’Assemblée Générale prend acte que les comptes de l’exercice écoulé ne prennent pas en charge de 
dépenses non déductibles du résultat fiscal. 

DEUXIEME RESOLUTION – APPROBATION DES COMPTES CONSOLIDES DE L’EXERCICE CLOS LE 31 AOUT 2021 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des 
commissaires aux comptes sur les comptes consolidés au 31 août 2021, approuve ces comptes tels qu’ils ont 
été présentés se soldant par un bénéfice (part du groupe) de 14 132 K€. 



 
 

TROISIEME RESOLUTION – AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE ET FIXATION DU DIVIDENDE 

L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration, décide de procéder à l’affectation du 
résultat de l’exercice clos le 31 août 2021 de la manière suivante : 

Origine : 

- Résultat de l’exercice .......................................................................   293 395,62 € 
- Report à nouveau créditeur antérieur .............................................   13 563 071,00 € 

Affectation : 

- Dotation aux réserves : réserve légale .............................................  14 669,78 € 
- Distribution à titre de dividendes : ..................................................  3 991 803,14 € 
- Report à nouveau du solde : ............................................................  9 849 993,70 € 
 _____________ _____________ 

Totaux :  ............................................................................................  13 856 466,62 € 13 856 466,62 € 

L'Assemblée Générale constate que le dividende global brut revenant à chaque action est de 0,13 €. 

Il est rappelé que pour les personnes physiques fiscalement domiciliées en France, ce dividende est assujetti 
à l’imposition forfaitaire unique au taux global de 30%, sauf si elles optent à l’imposition de ces revenus au 
barème progressif de l’impôt sur le revenu. Dans ce dernier cas, l’intégralité du montant ainsi distribué sera 
éligible à la réfaction de 40 % résultant des dispositions de l’article 158 3-2° du Code général des impôts. 

Ce dividende sera payable le 4 mars 2022 et le détachement du coupon interviendra le 2 mars 2022. 

En cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende par rapport aux 30 706 178 actions 
composant le capital social au 31 août 2021, le montant global des dividendes sera ajusté en conséquence et 
le montant affecté au compte de report à nouveau sera déterminé sur la base des dividendes effectivement 
mis en paiement. 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, l’Assemblée constate 
qu’aucun dividende ni revenu n’a été distribué au titre des trois derniers exercices. 

QUATRIEME RESOLUTION - RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS 
ET ENGAGEMENTS REGLEMENTES ET APPROBATION DE CES CONVENTIONS 

Statuant sur le rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 
réglementés qui lui a été présenté, l’Assemblée Générale approuve les conventions nouvelles conclues au 
cours de l’exercice clos le 31 août 2021 qui y sont mentionnées, conformément aux articles L. 225-38 et 
suivants du Code de commerce. 

CINQUIEME RESOLUTION – FIXATION DE LA REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 

L’assemblée générale décide de porter le montant global annuel de la rémunération à allouer au Conseil 
d’Administration de quinze mille euros (15 000,00 €) à vingt mille euros (20 000,00 €). 

Cette décision applicable à l’exercice en cours sera maintenue jusqu’à nouvelle décision. 

 



 
 

SIXIEME RESOLUTION – APPROBATION DE LA POLITIQUE DE REMUNERATION DU PRESIDENT DIRECTEUR 
GENERAL CONFORMEMENT A L’ARTICLE L. 22-10-8 II DU CODE DE COMMERCE  

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance de la section du rapport du Conseil d’Administration 
relative au gouvernement d’entreprise, approuve, conformément aux articles L. 22-10-8 II et R. 22-10-14 du 
Code de commerce, la politique de rémunération du président directeur général telle que décrite dans ce 
rapport et mentionnée aux paragraphes 7.3.1 et 7.3.2 (i) du rapport financier annuel de la société. 

SEPTIEME RESOLUTION – APPROBATION DE LA POLITIQUE DE REMUNERATION DU DIRECTEUR GENERAL 
DELEGUE A COMPTER DU 1ER MARS 2022 CONFORMEMENT A L’ARTICLE L. 22-10-8 II DU CODE DE 
COMMERCE SOUS CONDITION SUSPENSIVE DE SA NOMINATION 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance de la section du rapport du Conseil d’Administration 
relative au gouvernement d’entreprise, approuve, conformément aux articles L. 22-10-8 II et R. 22-10-14 du 
Code de commerce, la politique de rémunération du directeur général délégué à compter du 1er mars 2022, 
sous condition suspensive de sa nomination par le conseil d’administration se tenant à l’issue de la présente 
assemblée générale, telle que décrite dans ce rapport et mentionnée aux paragraphes 7.3.1 et 7.3.2 (ii) du 
rapport financier annuel de la société. 

HUITIEME RESOLUTION – APPROBATION DE LA POLITIQUE DE REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS 
CONFORMEMENT A L’ARTICLE L. 22-10-8 II DU CODE DE COMMERCE 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance de la section du rapport du Conseil d’Administration 
relative au gouvernement d’entreprise, approuve, conformément aux articles L. 22-10-8 II et R. 22-10-14 du 
Code de commerce, la politique de rémunération des administrateurs telle que décrite dans ce rapport et 
mentionnée aux paragraphes 7.3.1 et 7.3.2 (iii) du rapport financier annuel de la société. 

NEUVIEME RESOLUTION - APPROBATION DE L’ENSEMBLE DES REMUNERATIONS VERSEES OU ATTRIBUEES 
AUX MANDATAIRES SOCIAUX AU TITRE DE L’EXERCICE CLOS LE 31 AOUT 2021 CONFORMEMENT A 
L’ARTICLE L.22-10-34 I DU CODE DE COMMERCE 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance de la section du rapport du Conseil d’Administration 
relative au gouvernement d’entreprise, approuve, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 I 
du Code de commerce, les informations mentionnées à l’article L. 22-10-9 I du Code de commerce relatives 
aux rémunérations versées ou attribuées aux mandataires sociaux au cours de l’exercice clos le 31 août 2021, 
telles que mentionnées aux paragraphes 7.3.3 et suivants du rapport financier annuel de la société. 

DIXIEME RESOLUTION - APPROBATION DES ELEMENTS DE REMUNERATION VERSES OU ATTRIBUES AU 
TITRE DE L’EXERCICE CLOS LE 31 AOUT 2021 A MONSIEUR OLIVIER PONCIN, PRESIDENT DIRECTEUR-
GENERAL 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance de la section du rapport du Conseil d’Administration 
relative au gouvernement d’entreprise, approuve, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-34 II 
du Code de commerce, les éléments de rémunérations fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués à Monsieur Olivier Poncin en sa 
qualité de président directeur-général au titre de l’exercice clos le 31 août 2021, tels que mentionnés au 
paragraphe 7.3.4.1 du rapport financier annuel de la société. 

ONZIEME RESOLUTION – AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE FAIRE 
RACHETER PAR LA SOCIETE SES PROPRES ACTIONS DANS LE CADRE DU DISPOSITIF DE L’ARTICLE L. 22-10-
62 DU CODE DE COMMERCE 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, autorise ce dernier, pour 
une période de dix-huit (18) mois, conformément aux articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, 
à procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, d’actions de la société dans la 



 
 

limite de dix pour cent (10 %) du nombre d’actions composant le capital social, le cas échéant ajusté afin de 
tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir 
pendant la durée du programme. 

Les acquisitions pourront être effectuées en vue de toute affectation permise par la loi, notamment : 

- assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action CATANA GROUP par l’intermédiaire 
d’un prestataire de service d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la pratique 
admise par la réglementation,  

- assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions attribuées 
gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe ainsi 
que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), 
au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes d’allocation d’actions 
à des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe, 

- assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société dans le 
cadre de la réglementation en vigueur, 

- conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le cadre 
d’opérations éventuelles de croissance externe, étant précisé que les actions acquises à cet effet ne 
peuvent excéder 5 % du capital de la société, 

- procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, sous réserve de l’autorisation à conférer par la 
présente Assemblée Générale des actionnaires dans sa douzième résolution à caractère extraordinaire, 

- mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, et plus généralement 
réaliser toute autre opération conforme à la réglementation en vigueur. 

Ces achats d’actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d’acquisition de blocs de 
titres, et aux époques que le Conseil d’Administration appréciera. 

La société n’entend pas utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés. 

Le prix maximum d’achat est fixé à quinze euros (15 €) par action. En cas d’opération sur le capital, 
notamment de division ou de regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions, le montant sus-
indiqué sera ajusté dans les mêmes proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre 
d’actions composant le capital avant l’opération et le nombre d’actions après l’opération). 

Le montant maximal de l’opération est ainsi fixé à 46 059 255 €. 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, à 
l’effet de procéder à ces opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous accords et 
d’effectuer toutes formalités.  

Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au Conseil d’Administration par l’Assemblée Générale 
mixte du 25 février 2021. 
  



 
 

RESOLUTIONS A CARACTERE EXTRAORDINAIRE 

DOUZIEME RESOLUTION – AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN VUE 
D’ANNULER LES ACTIONS RACHETEES PAR LA SOCIETE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF DE L’ARTICLE L. 22-
10-62 DU CODE DE COMMERCE 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport des 
commissaires aux comptes : 

1) Donne au Conseil d’Administration l’autorisation d’annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs 
fois, dans la limite de 10 % du capital calculé au jour de la décision d’annulation, déduction faite des 
éventuelles actions annulées au cours des 24 derniers mois précédents, les actions que la société détient 
ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de l’article L. 22-10-62 du Code de 
commerce ainsi que de réduire le capital social à due concurrence conformément aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur. 

2) Fixe à vingt-quatre (24) mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de la présente 
autorisation. 

3) Donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour réaliser les opérations nécessaires à de telles 
annulations et aux réductions corrélatives du capital social, modifier en conséquence les statuts de la 
société et accomplir toutes les formalités requises. 

TREIZIEME RESOLUTION – DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
POUR AUGMENTER LE CAPITAL PAR INCORPORATION DE RESERVES, BENEFICES ET/OU PRIMES 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, et conformément aux 
dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 22-10-50 du Code de commerce : 

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de décider d’augmenter le capital social, en 
une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, par incorporation au capital 
de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, par l’émission et 
l’attribution gratuite d’actions ou par l’élévation du nominal des actions ordinaires existantes, ou de la 
combinaison de ces deux modalités. 

2) Décide qu’en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation, conformément aux 
dispositions de l’article L. 22-10-50 du Code de commerce, en cas d’augmentation de capital sous forme 
d’attribution gratuite d’actions, les droits formant rompus ne seront pas négociables, ni cessibles et que 
les titres de capital correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées 
aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation. 

3) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 
la présente assemblée. 

4) Décide que le montant d’augmentation de capital résultant des émissions réalisées au titre de la présente 
résolution ne devra pas excéder le montant nominal de 7 676 544,50 €, compte non tenu du montant 
nécessaire pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 
droit à des actions. 

5) Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 

6) Confère au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, tous pouvoirs à l’effet de mettre en 
œuvre la présente résolution, et, généralement, de prendre toutes mesures et effectuer toutes les 



 
 

formalités requises pour la bonne fin de chaque augmentation de capital, en constater la réalisation et 
procéder à la modification corrélative des statuts. 

7) Prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de 
la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

QUATORZIEME RESOLUTION – DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
POUR EMETTRE DES ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DES TITRES DE CAPITAL DONNANT ACCES A D’AUTRES 
TITRES DE CAPITAL OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE ET/OU DE VALEURS 
MOBILIERES DONNANT ACCES A DES TITRES DE CAPITAL A EMETTRE, AVEC MAINTIEN DU DROIT 
PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION  

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et, notamment, de ses 
articles L. 225-129-2, L. 22-10-49, L. 228-92 et L. 225-132 et suivants : 

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en 
toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies,  

- d’actions ordinaires, et/ou 

- de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres 
de créance, et/ou 

- de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre. 

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des titres de capital à émettre par la société et/ou par toute société qui possède 
directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 
la présente assemblée. 

3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le 
Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence : 

Le montant nominal global des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne 
pourra être supérieur à 7 676 544,50 €. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d’être émis en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 676 544,50 €. 

Les plafonds visés ci-dessus sont indépendants de l’ensemble des plafonds prévus par les autres 
résolutions de la présente assemblée. 

4) En cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence dans le cadre 
des émissions visées au 1) ci-dessus : 



 
 

a) décide que la ou les émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible, 

b) décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible, n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Conseil d’Administration pourra utiliser les facultés 
suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas d’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, le montant des 
souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l’émission décidée pour que cette 
limitation soit possible, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits. 

5) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, avec faculté de 
subdélégation, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions et 
déterminer le prix d’émission, le cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui 
en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des 
augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 

6) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

QUINZIEME RESOLUTION – DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
POUR EMETTRE DES ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DES TITRES DE CAPITAL DONNANT ACCES A D’AUTRES 
TITRES DE CAPITAL OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE ET/OU DE VALEURS 
MOBILIERES DONNANT ACCES A DES TITRES DE CAPITAL A EMETTRE, AVEC SUPPRESSION DU DROIT 
PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION ET DELAI DE PRIORITE FACULTATIF PAR OFFRE AU PUBLIC A L’EXCLUSION 
D’OFFRES VISEES AU 1° DE L’ARTICLE L. 411-2 DU CODE MONETAIRE ET FINANCIER 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment ses 
articles L. 225-129-2, L. 22-10-49, L. 22-10-52, L. 22-10-54 et L. 228-92 : 

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, par une offre au public à l’exclusion des offres visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte 
établie par référence à un ensemble de monnaies : 

- d’actions ordinaires, et/ou 

- de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres 
de créance, et/ou 

- de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre. 

Ces titres pourront être émis à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la société dans le 
cadre d’une offre publique d’échange sur titres répondant aux conditions fixées par l’article L. 22-10-54 
du Code de commerce. 



 
 

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des titres de capital à émettre par la société et/ou par toute société qui possède 
directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 
la présente assemblée. 

3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 676 544,50 €. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société. 

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d’être émis en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 676 544,50 €. 

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux 
valeurs mobilières faisant l’objet de la présente résolution, et délègue au Conseil d’Administration la 
faculté d’instituer, s’il y a lieu, dans les conditions prévues à l’article L. 22-10-51 du Code de commerce, 
pour tout ou partie d’une émission, un droit de priorité irréductible et/ou réductible de souscription en 
faveur des actionnaires. 

5) Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la société pour chacune des actions ordinaires 
émises dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en cas d’émission 
de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera au moins égale au 
minimum requis par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment où le Conseil 
d’Administration mettra en œuvre la délégation. 

6) Décide, en cas d’émission de titres appelés à rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre 
publique d’échange, que le Conseil d’Administration disposera, dans les conditions fixées à l’article L. 22-
10-54 du Code de commerce et dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires pour arrêter la 
liste des titres apportés à l’échange, fixer les conditions d’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas 
échéant, le montant de la soulte en espèces à verser, et  déterminer les modalités d’émission. 

7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Conseil 
d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas d’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, le montant des 
souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l’émission décidée pour que cette 
limitation soit possible, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

8) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, avec faculté de 
subdélégation, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, le 
cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la 



 
 

modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital 
sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus 
généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 

9) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

SEIZIEME RESOLUTION – DELEGATION DE COMPETENCE A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR 
EMETTRE DES ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DES TITRES DE CAPITAL DONNANT ACCES A D’AUTRES TITRES 
DE CAPITAL OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE ET/OU DE VALEURS 
MOBILIERES DONNANT ACCES A DES TITRES DE CAPITAL A EMETTRE, AVEC SUPPRESSION DU DROIT 
PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION PAR UNE OFFRE VISEE AU 1° DE L’ARTICLE L. 411-2 DU CODE MONETAIRE 
ET FINANCIER 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce et notamment ses 
articles L. 225-129-2, L22-10-49, L. 22-10-52 et L. 228-92 : 

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou international, par 
une offre visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, soit en euros, soit en monnaies 
étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies : 

- d’actions ordinaires, et/ou 

- de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres 
de créance, et/ou 

- de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre. 

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des titres de capital à émettre par la société et/ou par toute société qui possède 
directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 
la présente assemblée. 

3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 676 544,50 €, étant précisé qu’il sera en outre limité à 20 % du 
capital par an. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société. 

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptible d’être émis en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 7 676 544,50 €.  

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 



 
 

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux 
valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance faisant l’objet de la présente 
résolution. 

5) Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la société pour chacune des actions ordinaires 
émises dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en cas d’émission 
de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera au moins égale au 
minimum requis par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment où le Conseil 
d’Administration mettra en œuvre la délégation. 

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Conseil 
d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, étant précisé qu’en cas d’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, le montant des 
souscriptions devra atteindre au moins les trois-quarts de l’émission décidée pour que cette 
limitation soit possible, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

7) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, avec faculté de 
subdélégation, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, le 
cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la 
modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital 
sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, et plus généralement 
faire le nécessaire en pareille matière. 

8) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

DIX-SEPTIEME RESOLUTION – DETERMINATION DES MODALITES DE FIXATION DU PRIX DE SOUSCRIPTION 
EN CAS DE SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DANS LA LIMITE ANNUELLE DE 10 % 
DU CAPITAL 

1) L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial 
des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-52, alinéa 2, du 
Code de commerce, autorise le Conseil d’Administration qui décide une émission d’actions ordinaires ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital en application des quinzième et seizième résolutions à 
déroger, dans la limite de 10 % du capital social par an, aux conditions de fixation du prix prévues par les 
résolutions susvisées et à fixer le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre selon les 
modalités suivantes : 

Le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre de manière immédiate ou différée ne 
pourra être inférieur, au choix du Conseil d’Administration : 

- soit au cours moyen pondéré de l’action de la société le jour précédant la fixation du prix de 
l’émission éventuellement diminué d’une décote maximale de 15 %, 

- soit à la moyenne de cinq (5) cours consécutifs cotés de l’action choisis parmi les trente (30) dernières 
séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 10 %. 

 



 
 

DIX-HUITIEME RESOLUTION – AUTORISATION D’AUGMENTER LE MONTANT DES EMISSIONS EN CAS DE 
DEMANDES EXCEDENTAIRES 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport 
spécial des commissaires aux comptes : 

1) Décide que pour chacune des émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital décidées en application des quatorzième à seizième résolutions, le nombre de titres à émettre 
pourra être augmenté dans les conditions prévues par les articles L. 225-135-1 et R. 225-118 du Code de 
commerce et dans la limite des plafonds fixés par l’assemblée, lorsque le Conseil d’Administration 
constate une demande excédentaire. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente autorisation, décomptée à compter du jour 
de la présente assemblée. 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION – DELEGATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR 
AUGMENTER LE CAPITAL PAR EMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES ET/OU DE VALEURS MOBILIERES 
DONNANT ACCES AU CAPITAL DANS LA LIMITE DE 10 % DU CAPITAL EN VUE DE REMUNERER DES APPORTS 
EN NATURE DE TITRES OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL 

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des 
commissaires aux comptes et conformément aux articles L. 22-10-49, L. 22-10-53 et L. 228-92 du Code de 
commerce : 

1) Autorise le Conseil d’Administration à procéder, sur rapport du commissaire aux apports, à l’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires en vue de rémunérer 
des apports en nature consentis à la société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont 
pas applicables. 

2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 
la présente assemblée. 

3) Décide que le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital au jour de la présente assemblée, compte 
non tenu de la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi 
et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société. Ce plafond est indépendant de 
l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente assemblée.  

4) Délègue tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, aux fins de procéder 
à l’approbation de l’évaluation des apports, de décider l’augmentation de capital en résultant, d’en 
constater la réalisation, d’imputer le cas échéant sur la prime d’apport l’ensemble des frais et droits 
occasionnés par l’augmentation de capital, de prélever sur la prime d’apport les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et de procéder 
à la modification corrélative des statuts, et de faire le nécessaire en  pareille matière. 

5) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

VINGTIEME RESOLUTION – DELEGATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN VUE DE METTRE 
EN HARMONIE LES STATUTS DE LA SOCIETE AVEC LES DISPOSITIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, donne tous 
pouvoirs au conseil afin de mettre les statuts de la société en conformité avec les dispositions législatives et 



 
 

réglementaires, sous réserve de ratification de ces modifications par la prochaine Assemblée Générale 
extraordinaire. 

VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION – MISE EN HARMONIE DE L’ARTICLE 8 II ALINEA 2 « FORME ET 
TRANSMISSION DES ACTIONS » DE LA SOCIETE AFIN DE LE METTRE EN CONFORMITE AVEC LES 
DISPOSITIONS RELATIVES A LA PROCEDURE D’IDENTIFICATION DES ACTIONNAIRES AU PORTEUR 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration décide de 
mettre en harmonie l’article 8 II alinéa 2 « Forme et transmission des actions » des statuts de la société avec 
l’article L.228-2 du Code de commerce de la façon suivante, le reste de l’article demeurant inchangé : 

« En vue de l’identification des propriétaires de titres au porteur, la société est en droit de demander, à tout 
moment et contre rémunération à sa charge, dans les conditions fixées par la loi les informations concernant 
les propriétaires de ces actions et des titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses 
propres assemblées d’actionnaires.» 

VINGT-DEUXIEME RESOLUTION – MISE EN HARMONIE DE L’ARTICLE 16 I ALINEA 1 « POUVOIRS DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION » DE LA SOCIETE AFIN DE LE METTRE EN CONFORMITE AVEC LES DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration décide de 
mettre en harmonie l’article 16 I alinéa 1 « Pouvoirs du conseil d’administration » des statuts de la société 
avec les dispositions de l’article L.225-35 du code de commerce afin de préciser l’étendue des pouvoirs du 
Conseil d’Administration et de le modifier en conséquence comme suit le reste de l’article demeurant 
inchangé : 

« I - Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en 
œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. » 

VINGT-TROISIEME RESOLUTION – POUVOIRS POUR LES FORMALITES 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire, d’une copie ou d’un extrait du 
présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de publicité requises par la loi. 
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EXPOSE SOMMAIRE 

ACTIVITE ET FAITS SIGNIFICATIFS DE L’EXERCICE 

Totalement recentré sur le marché des catamarans depuis 2013 avec sa marque élitiste CATANA, le Groupe 
a souhaité accentuer sa présence sur ce marché très dynamique, symbole des nouveaux modes de 
consommation des clients du nautisme qui, outre le plaisir de naviguer, souhaitent de plus en plus 
bénéficier de grands volumes d’habitabilité, de confort et de sécurité. 

En élargissant son offre produit avec les modèles « BALI », CATANA GROUP a parfaitement répondu à ces 
nouvelles attentes avec un concept unique et innovant (open space, nombreux espaces de vie, large 
autonomie en eau et en carburant, ventilations naturelles performantes etc…). 

Parti avec deux modèles en 2014/2015 (BALI 4.3 et BALI 4.5), le Groupe a, pas à pas, étoffé sa gamme avec 
le développement de nouveaux modèles au cours des exercices suivants, ce qui lui a permis d’enregistrer 
une croissance moyenne de 47% jusqu’à 2019. 

L’arrivée brutale de la crise sanitaire COVID-19 en mars 2020, avec ses confinements et les restrictions 
associées, a violement touché le secteur sur l’exercice 2019/2020, les constructeurs étant pendant de 
longues semaines amenés à fermer leurs usines mais aussi incapables de livrer les bateaux déjà construits. 

Pendant cette période, CATANA GROUP s’est attaché d’une part à adapter ses organisations pour 
reprendre au plus vite les productions dans le nouveau cadre sanitaire et d’autre part à accélérer le 
développement de nouveaux modèles pour attaquer cette période délicate avec l’offre produit la plus 
récente possible. 

Sans surprise, l’exercice 2020/2021 a de nouveau été marqué par de nombreuses incertitudes générées par 
les vagues épidémiques, ainsi que l’annulation de la quasi-totalité des salons nautiques français et 
internationaux. Traduisant cette dynamique, les ventes de bateaux neufs affichent ainsi une croissance de 
26% et représentent 93% du chiffre d’affaires global du Groupe. 

Réalisée dans un très bon contexte de productivité, cette forte croissance permet à CATANA GROUP 
d’afficher un résultat opérationnel en croissance de 222%, s’établissant à 14 M€ contre 6.3 M€ en 
2019/2020. 

Le résultat net de l’ensemble consolidé affiche une croissance de 265% et ressort ainsi positif de 14.6 M€ 
contre 5.5 M€ en 2019-2020 tandis que le résultat net « part du groupe » suit cette tendance en 
s’établissant à 14.1 M€ contre 5.2 M€ en 2019-2020. 

PERSPECTIVES D’AVENIR 

Privé de salons nautiques pendant 18 mois en raison de la crise sanitaire, CATANA GROUP a pu faire une 
rentrée en force à l’occasion des premiers salons de la saison 2021/2022, à Cannes tout d’abord où 
l’ensemble de ses modèles a pu être proposé, puis à Gênes, La Rochelle, Barcelone et Annapolis pour ne 
citer qu’eux.  



A l’aube de sa huitième année, la marque BALI et son concept innovant et disruptif bénéficient aujourd’hui 
d’une réputation sans faille, devenue incontournable dans le segment des catamarans de croisière. 

A fin décembre, celui-ci s’établit ainsi à 252 M€ pour plus de 450 bateaux et se répartit comme suit : 

- 142 M€ pour l’exercice en cours 2021/2022 ; 
- 110 M€ pour l’exercice 2022/2023. 

Ce carnet de commandes ouvre ainsi la voie à un exercice 2021/2022 dont la croissance dépassera les 40% 
dans les ventes de bateaux neufs. Le niveau de commandes déjà atteint sur l’exercice suivant 2022/2023 
laisse aussi augurer un autre exercice en très forte croissance. Cette dynamique va logiquement être 
accompagnée d’une accélération majeure des cadences de production. 

Avec trois usines de production dont le potentiel a été largement augmenté au cours des trois dernières 
années avec des campagnes d’investissements soutenues, le Groupe aura donc pour principale mission 
d’augmenter significativement les effectifs pour faire face à ces cadences. Rien que sur le territoire français, 
l’accroissement des productions génèrera la création de près de 150 emplois nouveaux. Outre ce 
recrutement qui s’annonce difficile, une attention particulière sera portée aux contrats passés par le 
Groupe pour l’approvisionnement des matières premières et composants nécessaires à sa production, 
compte tenu des tensions qui subsistent sur bon nombre de filières d’approvisionnement. 

 



Cette demande est à retourner à : 
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS 
ET DE RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

visés par les articles R.225-81 et R.225-83 du Code de Commerce 

Assemblée Générale Mixte 
du 24 février 2022 à 10 heures 

Je soussigné(e), 

MME, Nom ……………………………………………………………………….
M.

Prénom ……………………………………………………………………….

Adresse ……………………………………………………………………….

……………………………………………………………………….

Adresse 
électronique1

……………………………………………………………………….

Propriétaire de ……………...……. actions2 de la société CATANA GROUP 

demande l’envoi de documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Mixte du 24 février 
2022 tels qu’ils sont visés par les articles R.225-81 et R.225-83 du Code de Commerce par voie postale. 

Fait à  ............................... , le .................................. 

       Signature 

1 Conformément à l’article R.225-88 alinéa 3 du Code de Commerce, les propriétaires d’actions nominatives peuvent 
par une demande unique obtenir de la société l’envoi des documents de renseignements visés aux articles R.225-81 et 
R.225-83 du Code de Commerce à l’occasion de chacune des Assemblées Générales ultérieures. Au cas où 
l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, mention devra être portée sur la présente demande en précisant 
les modalités d’envoi (postal ou mail), ainsi que, le cas échéant, l’adresse électronique. A cet égard il est précisé que 
l’envoi par voie électronique pourra être utilisé pour toutes les formalités prévues aux articles R.225-68 (convocation), 
R.225-72, R. 225-74, R.225-88 et R. 236-3 du Code de Commerce. Les actionnaires qui ont consenti à l'utilisation de la 
voie électronique peuvent demander le retour à un envoi postal trente cinq jours au moins avant la date de l'insertion 
de l'avis de convocation mentionné à l'article R.225-67, soit par voie postale, soit par voie électronique.
2 Joindre une attestation d’inscription en compte pour les actionnaires au porteur.
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